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Empire centrafricain Evaluation de 1«étude de réalisation confiée à la 

LEK (Yougoslavie) au sujet ds 1* industrie pharma- 

ceutique dans les pays de l'UDEAC. 

Evaluation de l'étude de réalisation confiée à la 

Pinne Horsen au sujet de l'usine d'horloges et de 

•entres de Bangui. 

Congo : 

Gabon : 

a) Etudes de préréalisatioa sur l'extraction de 

sel à partir des résidus de potasee et sur les 

dérivés du sel; 

b) Etude de práráalisation sur la production 

d'acide phosphorique à partir du gisement de 

phosphate près de Holle (voir la description de 

projet établie par l'OHUDl). 

Etude de préréalisation sur le développement de 

l'industrie pétrochimique aux stades du traitement 

considérés faisables et utilisant des méthodes 

inhabituelles telles que la notion d'usine à 

production multiple (voir ¿ascription de projet 

établie par l'OHUDl). 

Evaluation de l'étude de réalisation sur l'établis- 

sement d'une deuxième chaîna de production pour 

doubler la capacité de l'usine de ciment (de 350 0C0 

i 700 000 tonnes par an). 

République-Unie 
du Cameroun : Evaluation de l'étude de réalisation en vue de la 

mise en valeur du gisement de bauxite de fîinim Marcan. 
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La Commission élargie d'industrialisation de l'Union douanière et 

économique de l'Afrique centrale (UDEAC) s'est réunie à Bangui 

(Empira centrafricain),  du 31 mai au 2 juin 1977,  afin.d'examiner  le 

'rapport établi par l'OHUDI au sujet des six projets industriels multi- 

nationaux attribués aux pays membres par les Chefs d'Etat des pays 

de  l'UDEAC (Empire centrafricain, République du Gabon, République 

populaire du Congo et République-Unie du Cameroun), de discuter les 

descriptions de projet  établies par l'OHUDI,  d'approuver la création 

des entreprises multinationales en question et d'adopter les mesures 

nécessaires à cette fin. 

La réunion, prévue pour le 26 mai, n'a pu s'ouvrir que le 31 du 

même mois, la délégation de la République-Unie du Cameroun ayant été 

retardée par des problèmes de liaison aérienne entre Yaounde et Bangui. 

Avant  l'ouverture de la réunion,  les délégations du Congo, de 

l'Empire centrafricain et du Gabon ont tenu plusieurs réunions officieuses 

en vue d'harmoniser leurs positions.    L'auteur du présent rapport a 

rencontré ces délégations à plusieurs reprises,  afin d'examiner les projets 

et  les mesures à prendre pour réaliser chacun d'entre eux. 

Adoption d'un statut des entreprises multinationales 

A l'ouverture de la réunion, le 31  mai,   les délégations ont  adopté à 

l'unanimité une propoaition de la délégation de  la République-Unie du 

Cameroun tendant à adopter un statut des entreprises multinationales de 

l'UDEAC avant de passer à  l'examen des différents projets industriels 

proposés.     En conséquence, un statut décrivant   la stratégie voulue pour 

créer des industries multinationales dans les pays de l'UDEAC a été rédigé 

et  approuvé. 

Le secrétariat de  l'UDEAC a suggéré que  deux statuts distincts soient 

adoptés  :   l'un pour  les entreprises multinationales ayant pour principale 

activité  les études de réalisation et de pré in vest i s sèment qui sont 

nécessaires pour définir  les conditions d'exploitations d'une entreprise; 
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l'autre pour les industries multinationales qui sont déjà en exploitation. 

Cependant,  la réunion a décidé d'adopter un seul statut pour ces deux types 

d'entreprises,  étant donna que la différence entre les unes et les autres 

tenait  curt out à leur niveau de croissance et qu'un statut unique permettrait 

aux entreprise? de passer sans difficulté majeure du stade des études de 

faisabilité et de préinvestissement au stade de l'investissement et de 

l'exploitation.    La transformation d'une entreprise d'études en entreprise 

d'exploitation r.e ferait par la distribution d'actions nouvelles aux membres 

participants. 

Le premier trait distinct if du progrrane d'entreprises multinationales 

dt   l'UDEAC est  le rôle central attribué au pays hôte dans la promotion des 

projets  industriels multinationaux.    A cet égard,  la réunion a adopté la 

procédure ci-après : 

a) Lorsque le Conseil des Chefs d'Etat de l'UDEAC approuve la création 

d'une entreprise multinationale,   la responsabilité de son établis- 

sement est confiée au pays hSte; 

b) Le pays h3te s'adresse aux autres pays membres de l'UIJEAC pour 

s'assurer de leur contribution au capital de l'entreprise.    Il 

commande les études technico-économiques et les évaluations 

nécessaires pour déterminer la rentabilité du projet, à moins que 

la compagnie multinationale n'existe déjà; 

c) Le pays hôte définit les conditions et les modalités qu'il est 

disposé à offrir aux peys participants de l'UIJEAC; 

d) Le    pays hôte entame des négociations bilatérales et multilatérales 

pour rédiger le projet d'accord  intergouvememental qui  servira de 

base au statut de l'entreprise multinationale; 

e) Enfin, le pay3 hôte représente les intérSts de l'UDEAC dans leB 

négociations avec  les investisseurs étrangers. 

Le second trait distinct if est   le caractère multinaxional de l'entreprise. 

Conformément aux décisions de la réunion : 
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a)      Le Conseil dee Chefs d'Etat de l'UDEAC eBt chargé de fixer le 

pourcentage de participation des investisseurs étrangers et des 

pays membre G au capital de  l'entreprise multinationale, même si 

celle-ci ne réunit que deux des quatre pays membres de l'UDEAC. 

Toute modification du capital de l'entreprise doit être approuvée 

par le Conseil dos Chefs d'Etat; 

h)      L'entreprise multinationale ne peut Stre liquidée sans l'appro- 

bation du Conseil des Chefs d'Etat; 

(Ces clauses ont pour but de protéger les paya participants contre toute 

nationalisation arbitraire de  l'industrie en cause par les autorités du pays 

hôte.) 

c)      Le Comité exécutif de l'UDEAC n'octroie aucune concession et aucun 

privilège définitifs aux industries conçurentielies des pays membres 

aussi longtemps que l'accord portant création de l'entreprise multi- 

nationale reste en vigueur. 

Ayant adopté le statut ci-dessus, la réunion a estimé qu'il incomberait 

à chaque pays où est installée une entreprise multinationale de déterminer 

l'opportunité de créer; soit une entreprise d'études, «oit une entreprise de 

pleine exploitation. La transformation ultérieure d'une entreprise d'études 

en entreprise d'exploitation sera décidée par le Conseil d* administration de 

la compagnie  intéressée. 

Examen des projets 

La réunion a décidé ensuite d'examiner individuellement les projets 

proposés, en demandant à chaque délégation de faire connaître ses vues quant 

au type d'entreprises à créer,  compte tenu de l'état d'avancement du projet. 

Congo - Complexe chimique 

La délégation congolaise a informé la réunion que le partenaire français 

de l'entreprise coaraune exploitant la couche de sylvine du gisement de sel de 

Rolle avait décidé de retirer sa participation à la Compagnie des potasses du 

Congo (CPC) et n'accepterait de poursuivre sa contribution financiers à cette 

compagnie que pour deux ans. La délégation congolaise a ajouté que, lorsque 

les activités de la CPC prendraient  fin au bout de ces deux années,  les stocks 
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da résidus de potasse seraient  insuffisants pour permettre l'extraction de 

sel et  la création d'industries dérivées.    Par ailleurs,  selon les techniciens 

bulgares qui avaient  étudié lea autres gisements de phosphate do la légion de 

Holle,  ceux-ci ne se prêtaient  pas à une exploitation  industrielle.     La délé- 

gation congolaise a conclu que I3 fin des activités de  la CPC entraînerait 

un*» pénurie de matières premières pour lu complexe chimique envisagé. 

Les autres délégations ont estimé qu'il serait nécessaire de procéder à 

une étude de préréalieation sur les gisements de sel ot de phosphate dans  le 

nays,   avant de prendre  *a décision de créer une entreprise multinationale 

chargée d'étudier  1er; possibilités d'extraction en   sjl,  de  fabrication de 

produits dénvé3 et de production d'acide phosphor i que.    Ces délégations ont 

demanué que le Gouvernement congolais cherche des partenaires répondant  aux 

conditions requises pour    la création d'une telle entreprise. 

Les représentants de l'ONUDi ont fait remarquer que 30 millions de tonnes 

de résidur. de potasse,  à 94 fo do chlorure de  sodium,  étaient déjà  stockés 

à Holle.    En outre,     le gisement de 50 millions de tonnes de carnallite qui 

avait  été découvert    près de Holle aiderait à résoudre le problème de l'appro- 

visionnement du complexe chimique en matières premières.    La délégation de 

l'ONUDi a souligné l'urgente nécessité pour les pays d'Afrique centrale de 

commencer à produire de  la soude c Antique,  produit qui trouverait  dans ces 

pays de  larges possibilités d'application dans les industries du textile,  du 

savon,  de  la pâte à papier et du papier, du pétrole,  du verre et de  l'aluminium. 

Elle a proposé la création d'un fonus spécial pour financer  les études 

préliminaires,   la banque de  l'UDEAC n'ayant  pas l'habitude de financer  les étude3 

de préréalisation.    Les délégations ont fait  valoir qu'une  foie qu'un projet 

industriel était retenu pour  les pays de l'UDEAC,   les responsables du projet 

avaient  automatiquement  le droit de demander à  la      banque de l'UDEAC des 

crédito en vue des études de réalisation,  si ces études étaient nécessaires 

pour réunir les fonds d'in-"est i s sèment. 

La délégation congolaise a donné son accord de principe à  la création d'une 

entreprise multinationale d'études pour le projet de complexe chmique,   ci. 

celui-ci  est approuvé oar  le Comité exécutif ie 1'TOEAC.     Il a é+ i  pro,,  zê en 

conséquence de rédiger une résolution recommandant   la création d'une entreprise 

chargée d'étudier l'extraction du rei à partir dej résidu:; do potasse,     la 

fabrication de produits chimiques de base dérivés da sel et  de  la pelasse et la 

production d'acide phosphorique. 
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Gabon - Industrie pétrochimique 

La délégation gabonaise a informé la réunion que son   gouvernement avait 

déjà établi des contacts avec des partenaires éventuels, et qu'un projet 

d'étude de réalisation avait été adopté.    Elle a proposé que l'UDEAC adepte 

une recommandation en vue de la création d'une entreprise multinationale 

d'études.    Cette proposition a été acceptée à l'unaniaité. 

ire centrafricain - Industrie pharaaceut •'    * 

Le secrétariat de l'UDEAC a annoncé que des négociations étaient en 

cours entre  le Gouvernement de l'Empire centrafricain et la Compagnie 

yougoslave LEK en vue de la création d'une industrie pharmaceutique.    Cette 

compagnie acceptait en outre de participer à la future entreprise pharma- 

ceutique.    La délégation de l'Empire centrafricain & proposé que,  le projet 

se trouvant déjà à un stade avancé, une entreprise multinationale de pleine 

exploitation soit créée.     Cette proposition a été acceptée par la réunion. 

République-Unie du Cameroun - Industrie de la bauxite et de l'aluminium 

Le Gouvernement de la République-Unie du Cameroun a créé une entre- 

prise chargée d'étudier les gisements de bauxite de H in un Hartan et de 

procéder aux autres études nécessaires à  la création d'industries de l'alumine 

et de l'aluminium dans le pays.    Cette entreprise bénéficie de la collaboration 

de Kaiser Aluminium, de PUK (Pechiney) et de diverses compagnies canadiennes et 

allemandes spécialisées dans l'aluminium-    La délégation camerounaise, faisant 

valoir que  l'entreprise avait déjà procédé à des  Hudes de réalisation 

détaillées sur l'exploitation de l'alumine et de l'aluminium,  a recommandé la 

création d'une entreprise multinationale d'exploitation pour développer ces 

industries dans la République-Un i e du Cameroun.    Elle a «ssuré aux autres 

délégations que le Gouvernement camerounais n'était pas opposé à la propo- 

sition tendant à utiliser  l'énergie hydroélectrique d*autres pays de 

l'UDEAC pour créer des fonderies d'alumine, si lec conditions étaient favo- 

rables à la création de telles fonderies dans les pays en question. 
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Gabon - Industrie du ciment et du clinker 

La délégation gabonaise a informé la réunion qua son    pays avait entrepris 

la création d'une usine de clinker ayant une capacité de production de 

35O Ooo tonnes rar an.    La transformation de cette usine en entreprise multi- 

nationale exigerait 1*installât ion d'une deuxième chaîne de production,  corres- 

pondant aux besoins des pays membres de l'UDEAC.    La réunion a approuvé la 

création d'une entreprise multinationale d'exploitation pour cette industrie. 

Les délégations de l'Empire centrafricain et du Congo ont proposé que, 

conformément à la recommandât ion contenue dans le rapport de l'OHUDI, une 

deuxècc usine de clinker soit créée au Congo, sous forme d'entreprise multi- 

nationale, pour répondre aux besoins en ciment de ces deux pays.    La réunion a 

suggéré qu'une demande officielle soit soumise pour ce projet au Conseil des 

Chefs d'Etat de l'UÎEAC. 

Empire centrafricain - Industrie horiogère 

La délégation de l'Empire centrafricain a déclaré que son   pays avait déjà 

créé, avec l'aide de l'OHUDI, un atelier de montage de montres.    Les montres 

produites ne suffisant pas à la demande locale, des études étaient poursuivies 

sur l'augmentation de la production de façon à satisfaire les besoins de 

l'Empire centrafricain et des autres pays de l'UDEAC.    Le Gouvernement de 

l'Etnpire centrafricain s'était adressé à la 3anque de l'UDEAC pour qu'elle 

contribue au financement du projet.    Le réunion a approuvé la création d'une 

entreprise multinationale d'exploitation pour la fabrication de pendules et 

de montres. 

Résumé et conclusions 

La réunion a donné lieu à des recommandât ions tendant à la création de 

quatre entreprises multinationales d'exploitation et de deux entreprises 

multinationales d'études.    En outre,   les pays membres de l'UDEAC,  en parvenant 

à un accord sur les procédures à suivre pour la mise en oeuvre du programme 

d'entreprises multinationales,  ont fait' un progrès décisif vers l'établissement 

de ces entreprises.    Les pays hStea des six projets industriels multinationaux 
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auront à jouer un rôle central dans la promotion de ces projeta.    Las pays 

hôtes des deux entreprises multinationales d'études, sur l'industrie chimique 

et sur l'industrie pétrochimique, ont été chargés de commander des études de 

préréalisation en vue d'établir la rentabilité de ces projets. 

Les procédures adoptées pour la promotion et la création d'entreprises 

multinationales dans les pays de l'UBEAC ont déjà été utilisées avec succès 

dans d'autres pays africains : par exemple au Togo, pour la promotion de la 

Cimenterie de l'Afrique de l'Ouest, compagnie multinationale créée par la 

C8te d'Ivoire,  le Ghana et le Togo en vue de la production de 2,4 millions de 

tonnes de clinker;  ou encore an Côte d'Ivoire, pour la promotion d'une 

industrie multinationale du bitume destinée à répondre aux besoins de la 

Côte d'Ivoire, de la Haute-VcIta et du Mali, et sans doute aussi du Ghana et 

du Nigeria.    La Côte d'Ivoire et le Togo ont entrepris des négociations 

bilatérales avec plusieurs pays voisins en vue d'un accord sur un projet de 

statut pour leurs industries multinationales.    Il a été constaté que les 

résultats obtenus par la voie intergouvernementale habituelle étaient 

insuffisants.    Cependant, une fois que le pays hôte a obtenu l'accord 

d'autres pays pour participer à son programme multinational,  il importe 

d'établir un accord inter gouvernement al pour que les pays participants 

s'engagent à créer l'entreprise multinationale projetée.    Un tel accord 

définit en outre les obligations deB gouvernements participants,  et fixe 

les méthodes d'exploitation de l'entreprise.    Dans le cas des entreprises 

multinationales de l'UDEAC,    l'accord doit être ratifié par le Consei1. des 

Chefs d'Etat. 

Il est espéré que les bureaux du PNUD dans les pays de l'UDEAC prendront 

note de ce progrès important dans le programme d'industrialisation de l'UBSAC 

et qu'ils fourniront toute ^assistance technique nécessaire à la réalisation 

dudit programme. 

Si les pays hôtes le lui demandent,  l'ONUDI pourrait procéder aux 

diverses études proposées par la réunion : 




